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N° 2012 / 02 

« Celui qui combat peut perdre, mais celui qui ne combat 

pas a déjà perdu » (Bertholt Brecht) 

EDITO 
 

 

 Les urnes ont parlé. Le candidat ultralibéral Sarkozy et son 

parti politique ont été battus aux élections présidentielles et 

législatives. Un nouveau gouvernement est en place. Que devons-

nous attendre de cette nouvelle majorité ? Certainement pas de 

grands bouleversements, mais au moins plus d'écoute et de 

respect pour les êtres humains que nous sommes ! 

Qu'attendent le SNAD CGT et les agents des douanes ? 

L'arrêt des suppressions d'emplois, un service douanier de 

qualité et de proximité, la fin du gel des salaires, la fin de la 

politique des résultats, la suppression de la journée de carence 

et surtout la nomination d'un nouveau Directeur Général ! 

En effet la plaisanterie n'a que trop duré !Tout au long de sa 

mandature, le DG aura fait dans la provocation et la langue de 

bois. Avant son départ inéluctable, celui-ci aura gratifié les 

agents des douanes de l'instauration de la journée de carence 

étendue aux indispos. Cette mesure a eu pour effet d'accentuer 

la grogne dans nos services. 

 En Bourgogne les agents de la BSI de Chalon sur Saône 

étaient en grève le 7 mai 2012. Le 24 mai 2012 les brigades 

d'Auxerre et Chalon ont manifesté leur mécontentement par 

une grève du zèle. Le 31 mai 2012, journée d'action "Douane 

Morte" les agents de l'Yonne étaient en grève et ont occupé le 

site de Monéteau affichant leur opposition aux suppressions 

d'emplois, au gel des salaires, à l'instauration de la journée de 

carence, les conditions de travail... 

Cette journée d'action a été largement suivie par les auxerrois. 

D'un commun accord, l'Interrégion CGT de Dijon qui 

regroupe la Bourgogne, le Centre et la Franche Comté a 

décidé, face à tant de mépris et en l'absence de tout 

dialogue social, de boycotter jusqu'à nouvel ordre toutes les 

réunions institutionnelles à l'exception des CHSCT et des 

CAPLS.                                                     .../... 

KIKADIKOI ?KIKADIKOI ?KIKADIKOI ?   
   

   
1 1 1 ---   "On ne veut pas perdre "On ne veut pas perdre "On ne veut pas perdre 
notre à la gagner".notre à la gagner".notre à la gagner". 

2 - ."Le drapeau rouge (…) fût 

l'étendard de tant de tyrannies à 

travers le monde". 

3 - ."A une époque, je tweetais 

trop, ce n'était pas raisonnable". 

4 - ."Qu'on lui lâche les baskets. Il 

a l'intention de couper un bon 

moment". 

5 - ."Un jour, j'aimerais bien écrire 

un roman d'amour". 

6 - ."L'argent sert à supporter la 

pauvreté". 

 

 

Réponses :  

1 : un manifestant lors des défilés 

du 1er mai. 

2 : Nicolas Sarkozy, meeting du 

Trocadéro. 

3 : Nadine Morano, candidate 

UMP battue aux législatives. 

4 : Isabelle Balkany, à propos de 

Nicolas Sarkozy. 

5 : Jean-Luc Mélenchon 

6 : Alphonse Allais 
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…/… 

En réponse à la mobilisation de la corporation douanière le Directeur Général s'est 

offert un ultime coup d'éclat. Il a décidé de visiter plusieurs services douaniers le 6 

juin 2012 à Marseille, alors que le SNAD CGT était réuni en congrès à Port de Bouc, ville 

proche de la cité phocéenne. 

Une délégation de congressistes a accueilli comme il se doit ce serviteur zélé de l’État. 
 

Lors de son 68ème congrès, le SNAD CGT a présenté son document d'orientation. Il 

reprend l'ensemble des revendications de notre syndicat et en constituera sa feuille de 

route pour les trois ou quatre années à venir. Une nouvelle équipe est désormais en 

place. Notre camarade Sébastien GEHAN a été élu Secrétaire Général du SNAD CGT. 

Nous lui souhaitons la bienvenue et notre section lui apporte tout son soutien. 

Enfin un grand merci à notre ancien Secrétaire Général Bertrand VUAROQUEAU pour 

son travail et sa disponibilité. 

 

Bonnes vacances à toutes et tous. 

 

Ne baissons pas notre garde, la lutte continue. 

GREVE ET SOLIDARITE LE 31 MAI 2012 
 

Lors de la journée de mobilisation du 31 mai 2012, les agents des douanes du 

département de l'Yonne ont clamé haut et fort leur opposition aux suppressions 

d'emplois, au gel des salaires, à la journée de carence étendue aux indispositions, à la 

détérioration des conditions de travail. 

La majorité des douaniers d'Auxerre 

étaient en grève. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La journée d'action "douane morte" est la preuve que la solidarité n'est pas un vain mot 

à la CGT. 

Des camarades du secteur privé du syndicat CGT de l'entreprise Fruehauf, des 

retraités, des camarades des syndicats CGT de le Poste, de l'éducation nationale, des 

finances publiques, de l'Union Départementale CGT de l'Yonne et de l'Union Locale CGT 

d'Auxerre se sont joints aux douaniers du site de Monéteau. 

Nous les remercions pour leur soutien. 
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DI DIJON TOUR OPERATOR 
S'OCCUPE DE VOS LOISIRS ! 

 

EN PROMO ACTUELLEMENT 

SEMINAIRE COMPTABLE FIN JUIN 2012 A NANCY! 

DIJON / NANCY POUR 23 EUROS 

SOIT 46 EUROS ALLER / RETOUR! 

A SAVOIR: Nancy étant une ville particulièrement difficile d'accès en train, s'il vous 

vient l'idée de prendre votre véhicule personnel, sachez que vous serez remboursé non 

plus sur le prix de base SNCF mais sur le tarif le moins cher du marché soit le tarif 

"LOISIR REDUIT" ! 

Non vous n'allez plus en formation, séminaire ou mission, la Douane vous paye des 

loisirs réduits ! 

 
NB: pour tarifs préférentiels, montrez patte blanche... 
 

A SAVOIR: trouver une chambre à Nancy au centre ville pour 45€, comme dans toute 

autre ville d'ailleurs, ça n'est pas chose facile ou alors, si, il est possible de trouver 

une chambre à 38 euros! 
Hôtel Au New-York, 63-65 Rue Saint Nicolas, 54000 Nancy 

avec le petit déjeuner à 6 euros, ça vous fait 44 

euros, vous pourrez ainsi gagner 1 euro sur vos 

frais remboursés ! Cela vous permettra d'oublier 

la salle de bain commune et les WC sur le palier ! 

 

 

Et cerise sur le gâteau, la DI de Metz vous propose le repas de midi, un plat, un 

dessert pour la modique somme de 20€, en précisant que vous serez remboursé sur la 

base de 7,64€ ! 

 

Et oui, chers collègues, 

vous pouvez être fiers de notre Douane, elle excelle à trouver les petits prix, elle ne 

gaspille pas l'argent public, notre Douane, puisqu'aujourd'hui la formation, c'est à 

vous qu'elle coûte ! 
 

tarif Michelin: 37,45€ ! 
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LES FOURBERIES DE SCAPIN 
 

 

Pas facile de diriger une administration interrégionale ! 

 

Rapidement, les premières réunions institutionnelles ont donné le ton. Et après le 

temps d'une gestation, un bilan d'étape peut d'ores et déjà être tiré. 

Nonobstant un air jovial et un début de discours presque consensuel, la suite du rituel 

n'est toujours que grandiloquence d'une administration supérieure décadente, à mille 

lieux des préoccupations de sa base, et surtout, connaissant de moins en moins le 

travail des agents de "terrain". 

Dans ces conditions, tous les sujets abordés autour de la table deviennent rapidement 

pénibles à débattre car le fossé se creuse. 

La méconnaissance du terrain confinerait presque au mépris ! 

La remise en cause systématique de la sincérité de la parole syndicale (quel que soit le 

syndicat) ne permet pas un dialogue social digne de ce nom. 

 

Le Conseil Régional de Masse a mis en exergue le fonctionnement de ce haut 

personnage de l'administration interrégionale. Toutes remarques ou questions gênantes 

sont balayées d'un revers de la main en nous demandant sa confiance. 

Evoquant systématiquement "les budgets contraints", "le cadre contraint", nous avons 

rapidement compris comment se dérouleraient les futures réunions institutionnelles. 

Dès le lendemain, en Comité Technique des Services Déconcentrés (ex CTPL), nous 

avons droit aux mêmes postures qui ne permettent pas un dialogue social de qualité. 

A l'instar du DG, nous notons des similitudes comportementales. 

 

Devant la grogne des agents (baisse du pouvoir d'achat, dégradation des conditions de 

travail, journée de carence, indispositions considérées comme maladie) et  les 

envahissements des diverses CTSD dans les interrégions, il a décidé de repousser la 

tenue du sien au mois de juin pensant que le mouvement se perdrait dans les méandres 

du temps qui passe, un pari risqué. 

Mais, c'était sans compter les réunions de deux groupes de travail pour Dallas et 

l'implantation de la BSI sur le site du CRD et de la Viti. Et là, le simulacre de dialogue 

social continue. Deux tables rondes où les agents ont pu s'exprimer, ... mais ne pas être 

écoutés avec des questions sans réponse ! 

 

Fermez le rideau ! 
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DALLAS aux Etats Unis … DALLAS à l ' Elysée …  

DALLAS à Dijon … 
 

 

Comme vous le savez, de nouveaux épisodes ont été tournés avec le méchant JR, la 

série a repris et remporte toujours un vif succès. Elle est même copiée dans les plus 

hautes sphères de l'état et aussi dans une petite DR de Bourgogne. Il faut reconnaître 

que pour celle-ci aussi il s'agit d'une reprise du désormais très célèbre feuilleton 

maintenant connu de tous nos collègues. 

 

La venue "imminente" de la BSI DIJON est annoncée. Nous allons devoir supporter une 

énième fois multiples nuisances dues à des travaux (bruit, poussière, difficultés de 

stationnement ...). Le propriétaire va finir l'isolation extérieure du bâtiment, percer, 

casser, élargir l'accès pour les personnes handicapées et construire un "abris fumeur" 

au dessus de l'entrée arrière du bâtiment. Celle-ci va ainsi être pompeusement 

rebaptisée "entrée principale du public et des agents". 

 

Dans la foulée nous devrions subir aussi les travaux d'aménagement de la nouvelle BSI, 

flambante neuve. En effet des plans avec des estimations chiffrées par la COFI-GIM 

ont été envoyés à la DG pour approbation. La COFI-GIM est une cellule DG chargée 

d'étudier la faisabilité des projets immobiliers. Le DI est pressé de prendre un bail 

pour des locaux situés au Parc Mirande, entre le CREPS et la rocade. Comme il s'agit de 

locaux "en open space" le propriétaire s'est engagé à les transformer en bureaux 

cloisonnés pendant l'été afin que les services SRE/SRA/MUTUELLE puissent y 

emménager en septembre. Les agents ont même été consultés sur l'agencement 

souhaité. Cela sera t-il suivi d'effet ? Nous avons déjà une petite idée du dialogue 

social... Mais bon, là ne seront pas en jeu les deniers du DI. Toujours est-il que ce 

bâtiment abritera aussi un local social et le local syndical transféré, lui aussi, faute de 

m2 à Dallas. Vous aurez donc le plaisir de le rejoindre en empruntant le tout nouveau 

TRAM qui va desservir le quartier. Quelle chance ! Les agents étant déconcentrés, ils 

devraient aussi bénéficier des chèques restaurant comme nous le revendiquons. Voilà 

en ce qui concerne les services "évincés" de Dallas. 

 

Pour revenir à Dallas, une ergonome du ministère a été sollicitée pour aider à "caser" 

agents et mobiliers dans les m2 disponibles et surtout à moindre coût. Tout va donc 

pour le mieux et les choses commencent à prendre une bonne tournure, sauf que … il 

subsiste une inconnue incontournable, impérative et dont on ne connait pas encore 

l'issue. Pourtant elle est de taille ! Figurez vous que l'étude de faisabilité technique en 

terme de solidité de la dalle du bâtiment n'est pas finalisée et que le DI ne sait 

toujours pas si elle va pouvoir supporter le poids des murs des cellules de rétention. 

Des normes très spécifiques sont à respecter en la matière et le propriétaire refuse 

catégoriquement que l'on touche à la structure du bâtiment. Alors qu'arrivera t'il si, 

par malheur, la dalle n'était pas assez solide ? Adieu le relogement de la BSI ? …/... 
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Des travaux de consolidation seraient-ils effectués sans en avertir le propriétaire ? 

Aïe, aïe, aïe... adieu le beau projet ! Le DI n'aurait pas dû mettre la charrue avant les 

bœufs et s'engager ainsi envers nos collègues de la BSI ! Et qu'adviendrait-il des 

locaux de Mirande s'ils étaient déjà loués et en rénovation ? Tout serait-il à refaire ? 

Mais pourquoi donc ne pas avoir procédé de façon logique et chronologique en 

attendant déjà les résultats de l'étude technique ? Mais peut être ne sommes nous pas 

assez "compétents" pour comprendre les subtilités de la construction ? Nous cacherait

-on encore quelque chose ? Une chose est sûre, notre cher DI tient plus à éviter la 

« case prison » qu'à reloger TOUS ses agents de façon correcte. Gageons que ses nuits 

ne sont peut être pas aussi paisibles que les nôtres, écrasé qu'il est par le poids de sa 

responsabilité ! 

Vu sa connaissance du dossier, il a sûrement dû le déléguer à l'un de ses fidèles 

serviteurs s'ingéniant avant tout à ne pas dépasser le budget imparti de 200 000 €, 

tout à son honneur … 

 

De nouveaux rebondissements sont donc certainement à prévoir et nous ne manquerons 

pas de vous en tenir informés. 

 

A bientôt pour un prochain épisode de cette saga aussi palpitante que pathétique 

UN AGENT DE PARIS … TRES SPECIAL 
 

 

Suite à quelques constatations, "certes de qualité", effectuée à AUXERRE BSI, 

restons modestes, et concernant de belles quantités de tabac à narguilé; force est de 

constater, à la suite de notes émanant d'un "A"gent de PARIS très spécial que nous 

nous sommes, nous agents de constatation ou contrôleurs de terrain, trompés de 

métier. En effet, même après avoir respecté scrupuleusement le déroulement 

procédural administratif attaché à ce genre de constatation, notre "A"gent très 

spécial a gratté le vernis neuf de notre belle procédure pour y jeter des reproches 

malvenus, inutiles, maladroits peut être ? 

De plus, par deux fois, des remarques sur des fautes inexistantes (on ne déroge PAS à 

l'appel du parquet ni à ses décisions) sont venues noircir le moral de cette brigade 

dynamique qui essaie de sortir la tête de l'eau malgré le massacre de ses effectifs. En 

bref nous avons subi les coups de sifflets d'un arbitre qui ne connait pas la règle du 

jeu, on s'aperçoit qu'en Douane, maintenant, il y aura bientôt plus d'arbitres que de 

joueurs !! 

Puisque tout le monde est noté en tant que fonctionnaire, notre agence de notation 

personnelle dégrade la note de cet "A"rbitre très spécial multirécidiviste qui passe 

donc de A+ à BB-. 

 

La confiance existe-t-elle encore ? 
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AUDIT CITOYEN DE LA DETTE PUBLIQUE :  

COMPRENDRE C'EST DÉJÀ AGIR 
 

 

Répondant à l’appel de nombreux économistes, associations, journalistes, écrivains et 

syndicats, dont la CGT, l’initiative d’audit citoyen de la dette publique suit son cours. 

Suite au succès de l’appel à mobilisation citoyenne (pétition), qui a rassemblé près de 

60000 signatures, une centaine de collectifs se sont constitués dans les villes, 

quartiers, villages, pour lancer une vaste campagne d’éducation populaire sur les enjeux 

de la dette publique. 

Partout en Europe, les peuples sont sacrifiés sur l’autel de l’austérité pour « rassurer 

les marchés ». Il est urgent de se mobiliser contre les mesures anti-sociales et anti-

démocratiques menées sous le prétexte de la dette publique. Presque deux ans après le 

début du traitement de choc imposé par la BCE, la Commission européenne et le FMI à 

la Grèce, son bilan est catastrophique, révoltant et inhumain. De l’aveu même des 

inspirateurs de ces politiques draconiennes, même si elles s’avéraient efficaces à 100%, 

la dette publique grecque serait ramenée en 2020 à 120% du PIB national, c’est-à-dire 

au taux qui était le sien…en 2009, quand ce jeu de massacre a commencé ! 

Ne soyons pas dupes, la dette publique (qui n’a jamais autant enflé que sous le règne 

sarkosiste) est l’instrument de ceux qui vivent de la spéculation, destiné à créer un 

espace de profit et de privatisation. Dans les pays du Tiers-Monde, la dette est un 

levier qui en permet le pillage (notion d’extractivisme) par ses créanciers. Aujourd’hui, 

le même schéma s’impose en Occident. La dette et les politiques d’austérité qui 

l’accompagnent sont le prétexte au démantèlement de nos acquis sociaux, du droit du 

travail et à la restriction de toutes nos libertés. 

L’impérialisme financier n’admet plus aucune limite, les gouvernements sont à sa botte, 

et dans sa guerre contre les peuples, l’ «escrocrise » est son arme de destruction 

massive. 

Dans ce contexte, l’audit sur la légitimité de la dette est semble-t-il un minimum. Mais 

pour éviter de connaître le même sort que le peuple grec, il appartient à chacun de 

s’extraire du discours dominant, fataliste, et d’admettre que d’autres choix sont 

possibles. 

De 2001 à 2005, l’Argentine a suspendu le remboursement de sa dette. En 2005, le 

Paraguay a répudié sa dette à l’égard des banquiers suisses. En 2008, le président de 

l’Equateur, Rafael Correa, a pris la décision simple et ferme de ne plus payer la part 

« illégitime » de la dette, c’est-à-dire la part qui n’a pas servi les intérêts du peuple. Il 

est parfaitement possible pour un pays de refuser de payer sa dette, sans que cela 

conduise au chaos. Eric Toussaint, membre du Comité pour l’Annulation de la Dette du 

Tiers-Monde, explique que « la demande d’une restructuration, répudiation ou 

annulation de la dette n’est pas au-delà des règles imposées par le droit international, 

au moins dans trois cas, tous amplement reconnus non seulement par la Convention de 

Vienne, mais aussi par celle de La Haye et par la Commission du Droit des Nations 

Unies : force majeure, changement de circonstances, et état de nécessité (qui 
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intervient quand le remboursement de la dette comporte des risques pour la survie 

politique ou économique d’un pays). Cela ne vous rappelle rien ? 

www.audit-citoyen.org 

 

Eric Toussaint, Damien Millet, Debitocrazia, le droit naturel à l’insolvabilité. 

TOUT A FAIT THIERRY 
 

 

Déjà distingué en 2011 au Grand Dèj’ des associations dijonnaises et par la Licra (Ligue 

internationale contre le racisme et l’antisémitisme), notre camarade Thierry 

Ruckstuhl, président de JDF 21 (Jeunes Dijon Foot 21) depuis 1998, a reçu des mains 

de François Rebsamen la médaille d’or de la Jeunesse et des Sports. 

C'est à l'initiative de nos DI successifs que cette médaille récompense une intense 

activité bénévole au service du sport et de l’intégration des jeunes issus des quartiers 

sensibles de l’agglomération dijonnaise. Par l’intermédiaire du football, il entend les 

former et les éduquer à des valeurs comme la générosité, le respect, l’humilité, la 

sportivité, la créativité. "Notre Thierry" ne ménage effectivement pas sa peine pour 

diriger JDF 21 et ses cinq équipes de jeunes (de 5 à 19 ans). 

 

 

C'est très ému que Thierry Ruckstuhl a tenu à réaffirmer les valeurs se résumant, 

selon lui, à "jouer la différence contre l’indifférence". Il a surtout adressé sa 

reconnaissance à ceux qui l’ont accompagné dans ce défi et l’accompagnent encore 

aujourd’hui : famille, collègues, bénévoles, animateurs sportifs, représentants des 

institutions comme François Rebsamen, qui l’a toujours soutenu. De nombreux 

douaniers de tous grades sont venus assister à cette consécration de ce collègue 

apprécié de tous ! 
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Agenda 
 

DI DIJON : 

 

- 3 Juillet 2012 : CTSD Dijon 

 

CAPL RECOURS EN NOTATIONS :  

 

- 6 Septembre 2012 : CAPL n °3 (C) 

- 14 Septembre 2012 : CAPL n°1 (A) 

- 19 Septembre 2012 : CAPL n°2 (CP) 

- 20 Septembre 2012 : CAPL n°2 (C1 & C2) 

 

Pour vos recours en notation, n'hésitez pas à contacter vos représentants SNAD-

CGT pour la défense de votre dossier. 

 

 

 

Notre assemblée générale se tiendra cette année le vendredi 12 octobre (lieu à 

préciser). 

  Pour renforcer 

  La démarche et l’action revendicative 

  Fondées sur la démocratie et l’unité 

 

 
NOM : …………………………… PRENOMS :…….……………….……… 
  
DIRECTION :……………………. AFFECTATION :……………...……….. 
  
GRADE :……………………………… Le ……………………………………….…  
ADRESSE POUR MA PRESSE SYNDICALE :               (Signature) 
………………………………………………………  
……………………………………………………… 
………………………………………………………  

 

A découper et à remettre à un responsable CGT ou à expédier Martine Ménager, Chalon CRD  

Ou Didier Bourigault, Auxerre BSI. 


